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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 05 octobre 2023

Liste des délibérations examinées affichée le 10 
octobre 2023

Date de convocation du Conseil Municipal : 29 
septembre 2023

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Laure LAURENT

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Laure  LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,
Ikrame  TOURI,  David  HORNUS,  Françoise  BÉRARD,
Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Yves  GAVAULT,
Delphine CHAPUIS, Frédéric RAGON, Claudia VOLFF,
Etienne  FILLOT,  Sonia  MONFORT,  Laurent
KAZMIERCZAK, Yamina SERI, Emile BEYROUTI, Céline
BALITRAN-FAURE,  Philippe  MASSON,  Jean-Christian
DARNE, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Fabienne
TIRTIAUX,  Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,
Nejma REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

Stéphane  GONZALEZ,  Aïcha  BEZZAYER,  Laurent
DURIEUX, Camille EL-BATAL, Eric VALOIS, Caroline
VARGIOLU,  Bruno  DANDOY,  Coralie  TRACQ,  Eric
PEREZ

Pouvoirs : 

Stéphane GONZALEZ à Marylène MILLET, Aïcha 
BEZZAYER à Ikrame TOURI, Laurent DURIEUX à Laure 
LAURENT, Camille EL-BATAL à Laurent KAZMIERCZAK, 
Eric VALOIS à David HORNUS, Caroline VARGIOLU à 
Céline MAROLLEAU, Bruno DANDOY à Claudia VOLFF, 
Coralie TRACQ à Yamina SERI, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Françoise BÉRARD

Aux  termes  de  l'article  L  2121-29  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  « le  conseil
municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ». Le conseil municipal est donc
investi d’une compétence générale pour délibérer des affaires communales.

Tant pour des raisons de rapidité et d'efficacité que pour des motifs de bonne administration, le
conseil municipal a la possibilité de déléguer au maire un certain nombre de ses pouvoirs dans les
matières définies par l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriale. La loi relative
à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de
simplification de l’action publique locale, dite « loi  3DS », du 21 février 2022 a introduit par son
article 173 la possibilité de déléguer au maire d'autoriser les mandats spéciaux que les membres du
conseil  municipal  peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions,  ainsi  que le
remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du code général des collectivités
territoriales.

Les décisions prises par le maire dans le cadre de ces délégations donneront lieu à un compte-rendu
à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal conformément à l'article L. 2122-23 du
code général des collectivités territoriales. Le maire, sans se dessaisir de sa délégation du conseil
municipal et donc de sa responsabilité, peut néanmoins subdéléguer la signature de ces décisions à
un adjoint dans les conditions prévues par l'article  L. 2122-18 du code général  des collectivités
territoriales.

Vu les articles L. 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n°2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite loi
« 3DS » ;

Vu la délibération n°07.2020.23 du 10 juillet 2020 portant délégation générale de début de mandat ;

Vu la délibération n°05.2022.060 du 24 mai 2022 portant délégations d’attributions accordées par le
conseil municipal au maire pour la gestion de la dette ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 28 septembre 2023 ;

Ouï l’exposé du rapporteur,

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

 DONNER délégation  à  madame  la  maire,  pour  la  durée  de  son  mandat  pour  lui
permettre d'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent
être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais
afférents prévus à l'article L. 2123-18 du code général des collectivités territoriales.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Françoise BÉRARD,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DELIBERATION A LA MAJORITE
Motion adoptée par 32 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 2.

Le secrétaire de séance,
Laure LAURENT

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
La Maire, Marylène MILLET



Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David HORNUS,  Françoise BÉRARD, 
Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric 
RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno 
DANDOY,  Coralie TRACQ,  Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Philippe 
MASSON,  Jean-Christian DARNE,  Eliane NAVILLE,  Pascale ROTIVEL,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume COUALLIER 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

Fabien BAGNON, Nejma REDJEM

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


